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Résumé - Comment l’opinion perçoit la mondialisation : une exception française ? 
L’article vérifie que l’opinion publique française est plus hostile à la mondialisation que la 
plupart des autres pays. Le clivage politique gauche-droite est inadéquat car les conservateurs 
français héritent d’une tradition mercantiliste forte. Dans l’Union européenne, les approches 
d’économie politique fondées sur la théorie du commerce internationale sont contredites par 
le fait que cette hostilité se retrouve dans toutes les catégories professionnelles. La part élevée 
des  dépenses  publiques  n’est  pas  non  plus  perçue  comme  le  moyen  de  compenser  les 
« perdants » de la mondialisation. Pourtant, par rapport aux autres pays, l’attitude de la France 
est relativement plus ouverte sur l’immigration.  L’exception  française pourrait alors venir 
d’une plus grande aversion pour le risque, lui-même accru par la mondialisation.  
Abstract – How the opinion perceives globalization: a French exception? 
The article verifies that the French public opinion is more hostile to globalization than most of 
the other countries. The political cleavage between the left and the right wings is inadequate 
because the French conservatives inherit from a heavy mercantilist tradition. In the European 
Union, the international trade theory based approaches are in opposition with the fact that 
such hostility is prevalent in all the professional categories. The high share of public expenses 
is not perceived as a guarantee for the "losers" of globalization. Nevertheless, with regard to 
other countries, the attitude of France is relatively more opened to immigration issues. The 
French exception could then come from a higher aversion for the risk, itself aggravated by 
globalization. 
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2- IRD, UMR 225 Dial, 75010 Paris La France est souvent perçue par ses partenaires et les commentateurs étrangers comme un 
ilot de résistance au marché et au libre-échange. Au sein de l’Union européenne, la France 
apparaît  comme  le  chef  de  file  des  interventionnistes  contre  les  libéraux  conduits  par  le 
Royaume-Uni.  Néanmoins,  si  ce  cliché  est  souvent  attesté,  notamment  par  les  sondages 
d’opinion, la réalité est plus complexe et les fondements de cette exception française sont 
rarement analysés. Si la France –et les Français- apparaissent plus réticents que d’autres pays 
comparables vis-à-vis du libéralisme en général et de la mondialisation en particulier, elle 
exprime aussi des attitudes plus proches de la norme, voire plus libérales, sur certains aspects 
de la mondialisation et, notamment, sur l’immigration.  
L’élite française a souvent adhéré à une vision mondialiste qui se partage néanmoins entre 
une volonté ambitieuse de suprématie et de leadership et le désir de partager avec le Monde 
un système de valeurs considéré comme universel. Sous la statue emblématique d’un Colbert, 
la  pensée  mercantiliste  doit  composer  avec  la  pensée  libérale  incarnée  entre  autres,  à 
différentes époques, par Montesquieu, Quesnay, Say ou Bastiat. La perception « française » 
de la mondialisation est aujourd’hui structurée autour d’une Europe qui occuperait la place 
que la France seule n’était pas parvenue à atteindre dans toute son histoire. Il est maintenant à 
peu  près  acquis  que  pour  l’opinion  française,  comme  pour  les  élites  politiques,  c’est  par 
l’Europe que la France exercera son influence et c’est donc au sein de l’Europe que la France 
défendra  sa  vision  de  la  globalisation.  Les  positions  hostiles  aux  décisions  ou  traités  
européens  sont  moins  justifiées  par  un  anti-européanisme  de  principe,  que  par  son 
éloignement des valeurs françaises, notamment sur l’idéologie économique et sociale.  
Un certain nombre d’auteurs ont cherché à identifier les déterminants des attitudes envers la 
mondialisation à partir de sondages et d’enquêtes, mais ces études sont, en général, limitées 
aux Etats-Unis (Scheve et Slaughter [2001], O’Rourke et Richard Sinnott [2001], Mansfield
 et 
Mutz,
 [2009], Hoffman [2009]), plus rarement sur un groupe de pays
 (Mayda, O'Rourke et 
Sinnott [2007]), jamais, à  notre connaissance sur l’Union européenne et, a fortiori, sur  la 
France. 
L’objet de cet article est de mieux situer l’opinion française par rapport aux autres pays et, 
particulièrement, à ses partenaires européens. Tout en se basant sur les sondages réalisés sur 
les attitudes des citoyens à l’égard de la mondialisation, l’analyse insistera notamment sur les 
limites des théories d’économie politique pour expliquer l’« exception » française.  
Dans  une  première  section,  et  à  partir  des  enquêtes  existantes,  nous  confirmerons,  en  le 
nuançant et en le précisant, les plus grandes réticences françaises à l’égard du libéralisme et 
du libre échange. Dans une seconde section, nous verrons que les déterminants des opinions 
déduites des théories d’économie politique ne peuvent expliquer la spécificité française. C’est 
la raison pour laquelle  nous situerons cette spécificité dans un système de préférence qui 
trouve son origine dans l’histoire politique et intellectuelle française, en soulignant la forte 
résilience des opinions réservées ou hostiles à l’égard de l’ouverture commerciale au sein de 
l’opinion comme dans les « élites ». La quatrième section examinera ainsi le positionnement 
des partis politiques français. Une France « frileuse » ? Quelques faits stylisés 
La méfiance des Français à l’égard du marché et la confiance qu’elle accorde à l’Etat, est un 
cliché largement répandu qui est en grande partie confirmé par une série de sondages récents. 
Malgré la complexité et les contradictions de l’héritage intellectuel français, la France est 
perçue comme un pays rétif à la mondialisation parce qu’hostile au libre marché. Un sondage 
de World Public Opinion mené en 2005 montre que sur les 20 pays considérés, la France est 
le seul qui désapprouve majoritairement (50%) la proposition selon laquelle « le système de 
libre entreprise et d’économie de marché est le meilleur système sur lequel fonder le futur du 
Monde » alors que le pays le plus convaincu est…la Chine
1. Pourtant, dans son édition de 
2007, le sondage révèle que la foi en la libre entreprise et à l’économie de marché s’érode 
dans  l’ensemble  des  pays  considérés,  la  France  voit  son  taux  d’adhésion  au  libéralisme 
économique  augmenter et passer de 36 à 41% ce qui, tout en  la  maintenant à un  niveau 
d’adhésion faible, marque une certaine convergence vers la moyenne (Graphique 1) qui paraît 
toutefois assez peu significative compte tenu des marges d’erreur des sondages. 
Graphique 1 - L’adhésion des pays au libéralisme 
 
Nota - Réponse positive à la question « le système de libre entreprise et d’économie de marché est le meilleur 
système sur lequel fonder le futur du Monde » ; source www.worldpublicopinion.org 
Pourtant,  le  terme  même  de  mondialisation  est  particulièrement  vague (Siroen,  [2004])  et 
n’est pas connu par l’ensemble des citoyens. Les Français se sont davantage appropriés le 
concept que la moyenne des Européens
 : 77% seulement des Européens (UE15) en avaient 
entendu parler en 2003, mais 86% des Français contre 62% des britanniques
2. 
L’opinion  française  apparaît  tranchée  lorsque  la  question  porte  sur  certains  effets  de  la 
mondialisation plutôt que sur la mondialisation elle-même.  
Ainsi,  les  Français  ont  une  perception    nettement  plus  négative  que  les  pays  européens 
comparables  (et  que  la  moyenne  des  27  pays  de  l’Union  européenne)  des  effets  de  la 



































La globalisation accroît les inégalités sociales
La globalisation représente une menace pour l'emploi et les entreprises du pays
 
Source – Eurobaromètre 69 – 2 The Europeans and Globalisation, Commission européenne, novembre 2008 
(questions QA48a et QA47a2) 
L’écart  avec  les  pays  européens  apparait  pourtant  moins  grand  lorsque  la  question  porte 
directement  sur  le  libre  échange  et  la  mondialisation.  Ainsi,  dans  le  sondage 
d’EUROBAROMETRE de 2003, la France se situe à un niveau plus proche de la moyenne en 
ce qui concerne la mondialisation en général (Graphique 3). Relativement aux autres pays 
européens, les Français sont plus réservés par rapport au libre-échange que par rapport à la 
mondialisation alors que l’inverse est constaté dans la plupart des autres pays européens avec 
des écarts très importants en Autriche, en Grèce ou dans les pays nordiques. 
Graphique 3 - Opposition au libre-échange et à la mondialisation dans l’UE15 (2003) 
 
Source EUROBAROMETRE, FLASH EB N°151b «Mondialisation– 08/10/2003 -16/10/2003 questions 2 et 4 
Questions posées : 1) Diriez-vous que d'une manière générale, l'UE est trop protectionniste ou au contraire trop 
libérale ou qu'elle est ni trop protectionniste, ni trop libérale et 2) La mondialisation est une ouverture générale 
de toutes les économies qui conduit à la création d'un véritable marché mondial. Êtes-vous favorable ou opposé 
au développement de la mondialisation ? 
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Trop libérale Opposé à la mondialisationUne autre forme d’ambigüité peut également être relevée dans le sondage publié par l’Institut 
Harris en mars 2009
3 qui, par ailleurs, rapproche la France de ses partenaires même si les 
résultats sont difficiles à interpréter (ni le protectionnisme, ni le libre-échange ne peuvent 
aider à  sortir de  la récession) :  la  France adhère à peine plus que  la Grande-Bretagne, et 
significativement moins que les Etats-Unis, à l’idée selon laquelle le protectionnisme national 
pourrait contribuer à sortir de la récession (respectivement 23%, 21% et 30%) mais elle croit 
moins que les autres que le libre-échange puisse y aider (29%, 36% et 48%). Ces différences 
montrent que  les opinions sont  moins tranchées en  France qu’en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis, nouvelle illustration de la relative complexité d’une opinion française, sensible à 
la nature de la question posée et méfiante à l’égard des positions trop tranchées. 
Les phénomènes migratoires constituent un des aspects de la mondialisation. La théorie néo-
classique du commerce international montre que la libre circulation des biens est un substitut 
à la libre circulation des facteurs de production et donc du travail
 (Mundell, 1957). Du point 
de vue théorique, l’ouverture des frontières aux produits intensifs en travail peu qualifié aurait 
donc  les  mêmes  effets  que  l’ouverture  des  frontières  aux  travailleurs  peu  qualifiés.  Si  la 
crainte  des  Français  à  l’égard  des  conséquences  de  la  mondialisation  sur  l’emploi  et  les 
inégalités  devait  être  exprimée  plus  fortement  qu’ailleurs,  on  devrait  donc  logiquement 
retrouver une plus grande réserve  vis-à-vis de  l’immigration de travailleurs peu qualifiés. 
Même si les attitudes sont, en général, plus hostiles à l’immigration qu’au commerce
4, les 
pays les plus réservés sur les effets de la globalisation –dont la France- sont souvent moins 
inquiets  de  l’immigration,  relativement  à  leurs  autres  préoccupations,  que  les  pays  plus 
« mondialistes » comme le Royaume-Uni ou le Danemark (Graphique 4).  
Graphique 4 -  Les Européens et l’immigration 
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1 - Pays ayant cité l’immigration en réponse à la question : A votre avis, quels sont les deux problèmes les plus 
importants auxquels doit faire face notre pays actuellement ? 
Source – Eurobaromètre 69, 2008, QA8a 
Une  régression,  non  reprise  dans  l’article,  montre  l’absence  totale  de  corrélation  entre 
l’attitude  sur  l’immigration  (Eurobaromètre  70,  QA8a)  et  l’opinion  des  citoyens  sur  les 
menaces de la globalisation sur l’emploi et les entreprises (Eurobaromètre 69 QA48a) : les 
opinions sur les effets néfastes de la mondialisation apparaissent donc  indépendantes des 
inquiétudes sur l’immigration. Le sondage Harris précité confirme que la France adopte une 
attitude moins fermée sur l’immigration, n’acceptant l’idée d’une expulsion des travailleurs 
















RUDe ce point de vue, la France apparaîtrait comme moins mondialiste que les autres pays, 
notamment  européens,  par  ses  craintes  sur  les  effets  de  l’ouverture  commerciale  et  des 
délocalisations  mais  davantage  sur  l’immigration.  Des  pays  comme  l’Angleterre  ou  le 
Danemark apparaîtraient plus libéraux du fait d’un ordre de priorité inverse. Ainsi, comme le 
confirme la lecture des professions de foi aux élections européennes de 2009 (annexe), il est 
plus facile en France, pour la gauche, de se déclarer contre la « forteresse Europe » en matière 
d’immigration qu’en matière de biens et services…. 
L’économie politique du « protectionnisme » de l’opinion française 
L’analyse des sondages montre donc que les Français sont, en moyenne, plus critiques et plus 
sceptiques quant aux bienfaits du libre-échange que de nombreux autres pays et revendiquent 
plus volontiers davantage de protection. 
L’économie politique du protectionnisme a proposé de nombreuses études quantitatives pour 
isoler les déterminants de la politique commerciale des pays, liée à l’attitude des individus 
s’exprimant par leurs votes, leur pouvoir de lobbying ou leurs contributions électorales.  
La  transmission  des  choix  individuels  aux  décideurs  politiques  dépend  du  processus  de 
décision  spécifique  à  chaque  pays.  Dans  les  oligarchies,  le  corps  "électoral"  peut  être 
considéré  comme  limité  à  ses  membres.  L’électeur  médian  se  situe  donc  sur  un  spectre 
électoral qui va des oligarchies les plus étroites au suffrage universel (Mansfield, Milner et 
Rosendorff
 [2002]
5  Dans  le cas  hypothétique où un choix unique est proposé et que les 
préférences peuvent être ordonnées, l’électeur médian fixe alors le choix final. Selon qu’il 
gagne ou perde à l’ouverture commerciale, le pays adopterait une politique de libre-échange 
ou de protection. Toutefois, dans les systèmes parlementaires, les choix politiques dépendent 
d’une multitude de propositions et l’offre politique dépend de l’importance que les électeurs 
donnent aux questions de  mondialisation et d’ouverture commerciale. Les démocraties  ne 
partagent pas le même système institutionnel et l’économie politique de la protection ne peut 
s’analyser  de  la  même  façon  aux  Etats-Unis,  où  la  responsabilité  constitutionnelle  de  la 
politique commerciale est conférée au Congrès, que dans l’Union européenne, où celle-ci est 
définie et adoptée par le Conseil à la majorité qualifiée, sans contrôle direct du Parlement, ce 
qui  l’« éloigne »  des  électeurs.  Néanmoins,  de  fait,  les  positions  adoptées  par  les  pays 
reflètent assez largement la sensibilité des opinions nationales : la France, en matière de PAC 
ou  de  protection  conditionnelle  (anti-dumping)  se  situe  habituellement  sur  une  ligne  plus 
« protectrice »  que  la  Grande-Bretagne  ou  le  Danemark.  Les  pays  reflètent  donc  assez 
fidèlement les positions dominantes de leur opinion, quitte à composer dans la recherche d’un 
compromis.  
Dans les approches en termes Public Choice, si la minorité protectionniste tend à imposer ses 
choix  de  politique  commerciale,  c’est  parce  qu’elle  parvient  à  mobiliser  des  ressources 
proportionnées à ses gains (théorie du rent seeking ; Krueger [1974]), alors que les pertes des 
consommateurs  sont  dispersées  sur  l’ensemble  de  la  population  ce  qui  rend  plus  difficile 
l’action collective minée par les comportements de « passager clandestin » (voir l’ouvrage 
classique de Olson [1971]). Les pertes supportées par des consommateurs trop dispersés ne 
sont  pas  suffisamment  perceptibles  individuellement  pour  modifier  significativement  les 
votes. Cette approche apparait pourtant comme inadéquate pour expliquer (endogénéiser) la 
position française. Elle suppose un décalage entre la prise de décision politique et l’opinion de 
la majorité des électeurs. Or, l’attitude des responsables politiques français vis-à-vis de la 
mondialisation reflète, en l’atténuant, la méfiance de l’opinion publique vis-à-vis des bienfaits 
du libre-échange et la mondialisation, inversant ainsi la problématique du Public Choice qui n’explique pas la persistance de l’hostilité au libre-échange d’une large partie des opinions 
publiques, consommateurs  inclus, pourtant inquiètes, par exemple, de  la qualité des  biens 
importés et éloignées d’une schizophrénie qui leur ferait oublier leur statut de travailleur. 
L’analyse  peut  donc  délaisser  l’intérêt  des  consommateurs  qui  influe  assez  peu  sur  les 
préférences  de  politique  commerciale,  au  profit  de  déterminants  plus  sociaux  comme  la 
rémunération  des  facteurs  de  production  susceptible  d’être  affectée  par  l’ouverture 
commerciale. Mayer
 [1984] en reprenant la théorie néo-classique du commerce international 
(théorème  de  Stolper-Samuelson)  rappelle  que  la  baisse  du  prix  des  biens  importés  peut 
entrainer la baisse de la rémunération réelle (le pouvoir d’achat) du facteur utilisé le plus 
intensivement  dans  la  production  de  ce  bien.  En  d’autres  termes,  l’augmentation 
d’importations  à  bas  prix  de  T-shirts  chinois  doit  entrainer  la  chute  du  salaire  réel  des 
travailleurs  non  qualifiés  dans  l’ensemble  de  l’économie,  la  hausse  du  salaire  réel  des 
travailleurs qualifiés et, finalement, la hausse des inégalités. La rigidité à la baisse des salaires 
risque alors d’entrainer une augmentation du chômage. C’est ce mécanisme qui a notamment 
été rappelé et approfondi par Samuelson [2004] ce qui ne remet pas nécessairement en cause 
le postulat que, si certains individus perdent à la mondialisation, les pertes des uns restent 
inférieures  aux  gains  des  autres  autorisant,  le  cas  échéant,  des  compensations  qui 
neutraliseraient  les  effets  indésirables  de  la  mondialisation.  Encore  faut-il  que  ces 
indemnisations  soient  effectives,  perçues  et  acceptées  comme  telles  par  les  opinions 
publiques.  Ainsi,  le  courant  alter-mondialiste  en  France  est  en  grande  partie  issu  de  la 
préférence des agriculteurs pour des prix élevés protégés par des taxes à l’importation plutôt 
que par des subventions indemnisatrices perçues comme une relégation des agriculteurs au 
statut d’assisté. 
Dans les pays du Nord, les perdants attendus seraient donc les travailleurs relativement peu 
qualifiés qui entrent en concurrence, via les importations de biens, avec le même type de 
travailleurs dans les pays à faibles coûts salariaux. Ils doivent logiquement être hostiles sinon 
à  la  mondialisation,  du  moins  à  une  ouverture  qui  les  mettrait  en  concurrence  avec  les 
travailleurs du Sud. Cette position est assez bien corroborée par l’attitude de plus en plus 
critique des syndicats  à l’égard de la mondialisation, moins d’ailleurs en France et en Europe 
qu’aux Etats-Unis où l’AFL-CIO a adopté un activisme assez radical (Siroen, [2008].  
Cette  approche  assez  commune  dans  l’analyse  économique  se  heurte  néanmoins  à  de 
nombreuses limites. D’abord, puisque la qualification du travail est très proche entre des pays 
européens comme  la France,  l’Allemagne ou  le Royaume-Uni, elle  ne peut expliquer des 
opinions différentes quant à la mondialisation. Si, comme attendu, les craintes liées à l’emploi 
sont davantage exprimées par les travailleurs manuels, les cadres sont à peine moins inquiets. 
L’opinion majoritaire selon laquelle la mondialisation accroit les inégalités sociales s’exprime 
de manière étonnement homogène avec, par exemple, le même taux d’acquiescement chez les 
travailleurs manuels que chez les dirigeants et les cadres (Graphique 5). Même si la réponse 
aux  questions  ne  préjuge  pas  des  attitudes  à  l’égard  de  l’ouverture  elle-même,  on  peut 
présumer que l’expression de ces inquiétudes traduit au moins certaines réticences. Graphique 5 - opinions de différentes catégories professionnelles sur la mondialisation. 
 
Source – Eurobaromètre 69 – 2 The Europeans and Globalisation, Commission européenne, novembre 2008 
(questions QA48a et QA47a) 
Dans les faits, le libéralisme soluble dans le protectionnisme européen, se retrouve au sein de 
certaines fractions patronat. Celui-ci, officiellement acquis au libre-échange dans ses textes 
officiels, doit néanmoins assumer un passé protectionniste qui reflète largement les secteurs 
concurrencés par les importations. Au départ inquiet et réservé à l’égard du Traité de Rome et 
de l’intégration européenne
6, les patrons de l’industrie textile, dans les années 1990 ou le 
patron  de  Peugeot,  Jacques  Calvet,  défendent  une  protection  européenne  à  l’égard  des 
importations essentiellement asiatiques. Si, l’Institut Montaigne apparaît comme un think tank 
libéral financé par les entreprises, il a pu préconiser des mesures « colbertistes » comme un « 
Small European Business Act »  réservant une part des achats publics aux PME françaises 
7. 
C’est  un  expert  issu  du  patronat,  Jean-Luc  Gréau  [2008]  qui  défend  aujourd’hui  le 
protectionnisme européen en reprenant l’argument des inégales conditions de concurrence, 
thèse également partagée par Hakim el-Karaoui [2006], un financier proche du patronat qui 
préside  le club XXI° siècle, regroupant une élite issue de  l’immigration et s’intéressant à 
l’insertion des minorités. En d’autres termes, la défense du libre-échange par les détenteurs 
des facteurs de production relativement « abondants » (capital, travail qualifié) apparaît assez 
fragile et finalement assez fidèle à la tradition mercantiliste qui voit dans le libre-échange 
l’occasion d’accéder à de nouveaux marchés, tout en restant vigilante quant à la concurrence 
des importations.  
Un  autre  schéma  théorique,  inspiré  du  modèle  Ricardo-Viner,  est  fréquemment  sollicité ; 
contrairement au modèle précédent, un facteur de production au moins est immobile entre les 
secteurs et ne peut donc s’ajuster à la concurrence des importations aux mêmes conditions. 
Cette approche conduit à relativiser les effets de l’ouverture commerciale sur le travail en 
général et à souligner davantage ses effets sectoriels. Le travail peu qualifié, supposé peu 
mobile, soutiendra  le  libre-échange dans  le  secteur exportateur mais  s’y opposera dans  le 
secteur concurrencé par les importations. Le patronat peut, dans ces secteurs menacés, voir 


























La globalisation accroît les inégalités sociales
La globalisation représente une menace pour l'emploi et les entreprises du 
paysToutefois, les secteurs dont la survie est perçue comme menacée par les importations sont très 
minoritaires. Les ajustements ont, pour l’essentiel, été réalisés, en France, dans les années 
1980-1990 (textile, automobile, acier). Ils se sont exprimés essentiellement par une chute des 
emplois. Si cette approche peut expliquer une certaine hétérogénéité des opinions à l’intérieur 
des  catégories  professionnelles  elle  ne  peut  expliquer  le  caractère  moins  mondialiste  des 
opinions françaises par rapport aux pays industriels et qui ont connu les mêmes évolutions, 
parfois, plus brutalement (Grande-Bretagne).  
Mansfield et Mutz [2009] constatent, à partir de données américaines, que  les attitudes à 
l’égard du commerce sont moins guidées par des intérêts égoïstes que par la perception des 
effets du commerce sur l’économie américaine dans son ensemble.  
Alors  que  la  mondialisation  est  souvent  associée  au  retrait  de  l’Etat,  Ruggie  [1982]  puis 
Rodrik [1998] ont relancé le débat en montrant que les pays les plus ouverts à l’échange 
étaient aussi ceux où la part des dépenses publiques dans le PIB était la plus élevée. 
Les  effets  de  la  mondialisation  sur  la  rémunération  des  facteurs  peuvent,  en  effet,  être 
aggravés par la plus grande instabilité des économies nationales plus sensibles à la volatilité 
des termes de l’échange et à la diffusion des crises conjoncturelles. Pour Rodrik “More open 
economies have greater exposure to the risks emanating from turbulence in world markets” 
Rodrik [1998], p. 1011). La mondialisation financière ajoute à cette volatilité, confirmée par 
la  multiplication  des  crises  financières  depuis  le  début  des  années  1980.  A  la 
« compensation » des perdants peut donc s’ajouter une autre forme de compensation qui est la 
couverture et la prévention du risque. 
Pour faire accepter la mondialisation, l’Etat serait donc amené à couvrir les risques nouveaux 
qui  lui  sont  liés  en  exerçant  une  fonction  d’assurance  (assurance-chômage  et  autres 
« stabilisateurs automatiques », Trade Adjustment Assistance aux Etats-Unis) ou en faisant 
jouer aux dépenses publiques « abritées » une fonction de diversification du risque (hypothèse 
privilégiée  par  Rodrik).  Pour  Mayda  et  al.  [2008],  ces  fonctions  « compensatrices » 
faciliteraient l’adhésion des opinions au libre-échange. Pour tester cette hypothèse, ils utilisent 
une enquête avec données individuelles, coordonnée par Gallup en 2000 et concernant 18 
pays (9 asiatiques et 9 européens)
8 qui confirment que l’aversion au risque
9 est associée à des 
attitudes protectionnistes avec un effet plus faible dans les pays où les dépenses publiques 
sont plus élevées.  
Le lien apparaît donc indirect : ce sont les pays les plus averses au risque qui préfèrent le 
protectionnisme, l’effet « compensateur » ne jouant qu’à la marge. Ainsi, la régression directe 
entre les dépenses publiques et les positions protectionnistes, réalisée à partir des données de 
Mayda  et  al.  [2007],  révèle  certes  une  relation  négative  –plus  de  dépenses  publiques 
impliquent moins de positions protectionnistes –, mais avec des coefficients qui ne sont pas 
statistiquement significatifs et un pouvoir explicatif est très faible (6%) (graphique 6).  Graphique 6 – Le lien protectionnisme-dépenses publiques 
 
Données reprises de Myrda et alii (2008) ; « extrêmement protectionniste » quand le sondé adhère fortement à la 
proposition selon laquelle son pays devrait limiter les importations de produits étrangers 
Cette relation est assez peu robuste et sensible à l’échantillon et/ou à la question posée. Le 
Graphique 7 ci-dessous met en relation les réponses au sondage Eurobaromètre 69 (2008) sur 
la  mondialisation  et  la  part  des  dépenses  publiques  dans  le PIB.  Contrairement  à  ce  que 
prévoit  la  théorie  de  la  compensation,  la  relation  est  cette  fois  nettement  positive, 
statistiquement très significative (à plus de 99%) et avec un pouvoir explicatif correct d’un 
tiers. 
Graphique 7 - Dépenses publiques et réticences vis-à-vis de la mondialisation 
 
28 pays : l’UE à 27 (sauf la Suède à cause de données manquantes)+Turquie et Croatie. 
Opinions négatives : part des réponses à la deuxième proposition dans la question : “Which of the following two 
propositions is the one which is closest to your opinion with regard to globalisation 1) Globalization represents 
a good opportunity for national companies 2) Globalisation represents a threat to employment and companies in 



































































































































Part des dépenses publiques dans le PIBOn  peut  tirer  de  ce  graphique  un  enseignement  général :  à  l’opposé  de  la  thèse  de  la 
compensation, des dépenses publiques élevées traduiraient une plus grande confiance dans les 
Etats, associée à des « préférences » nationales plus fortes en termes d’aversion pour le risque 
et  de  solidarité.  Ce  système  de  préférence  conduirait  assez  logiquement  à  s’inquiéter  des 
conséquences perçues de la mondialisation. Contrairement à l’hypothèse de Rodrik : ce n’est 
pas  la  mondialisation  qui  conduirait  à  l’expansion  d’un  Etat  compensateur  mais  un  Etat 
étendu qui révèlerait une plus grande aversion aux risques liés à la mondialisation. Le même 
type de régression a été réalisé avec l’immigration (Eurobaromètre 70, QA8a) qui se substitue 
à  la  perception  de  la  mondialisation.  L’influence  des  dépenses  publiques  n’est  pas 
significativement différente de zéro sur l’opinion à l’égard de l’immigration. 
L’  « économie  politique »,  qu’elle  soit  d’inspiration  orthodoxe  ou  plus  hétérodoxe  à  la 
Rodrik, explique donc assez mal la rationalité d’une préférence « mercantiliste » relativement 
plus  grande  en  France  que  dans  la  plupart  des  autres  pays  en  général,  qu’en  Europe  en 
particulier, ce qui conduit à davantage interroger l’héritage historique et culturel français. 
La résilience mercantiliste 
La France a une très longue tradition mercantiliste. Les « chocs » libéraux ont été plus ou 
moins  rapidement  amortis,  pour  revenir  assez  rapidement  à  des  problématiques  plus 
volontaristes de défense de l’industrie, de protection des revenus et du système de valeurs, de 
concurrence loyale.  
L’attitude  de  la  France  vis-à-vis  de  la  mondialisation  hérite  de  son  histoire  politique  et 
économique.  Même  si  la  vision  mythique  à  la  Michelet  d’une  France  plusieurs  fois 
millénaires, mérite d’être nuancé, l’unification du royaume, puis de la république, a été plus 
précoce que dans les autres pays européens. La France s’est donc trouvé être dès, les XVI° 
siècle,  un  pays  relativement  grand,  unifié  et  compact,  ce  que  n’était  pas,  par  exemple, 
l’Empire des Habsbourg. Elle était autosuffisante, et même excédentaire, sur le plan agricole, 
même si au XVIII° siècle le sort des populations rurales resta médiocre, voire dramatique. La 
France n’a pas connu les mêmes pressions démographiques que les autres pays européens et 
fut un pays de faible émigration rendant insoutenable une politique pérenne de colonisation et 
un  pays  de  forte  immigration  pouvant  expliquer  ses  moindres  réticences  de  son  opinion 
publique. En d’autres termes, la « mondialisation » française n’était donc pas une contrainte 
aussi forte qu’ailleurs ; la France s’est d’ailleurs plutôt désintéressée de l’aventure coloniale, à 
laquelle elle renonça facilement, avant de renouer avec elle au XIX° siècle.  
Le Colbertisme s’inscrit dans ce contexte d’Etat fort qui oriente sa mondialisation dans le but 
d’en retirer un gain qui renforce la puissance du royaume, elle-même gage d’une maîtrise de 
la mondialisation. La conception colbertiste de la mondialisation mercantiliste est fondée sur 
quelques principes pérennes dans le débat français (mais pas uniquement) : ajouter la plus 
grande valeur possible aux biens primaires, produits sur place ou importés et les exporter au 
stade  le  plus  achevé  possible  du  processus  de  production
10.  Cette  stratégie  implique  une 
orientation dirigiste de la spécialisation vers les produits industriels les plus sophistiqués et, à 
ce titre, protégés, c’est-à-dire, les produits industriels et particulièrement les produits de luxe à 
forte intensité en travail. L’échec de cette stratégie réside néanmoins dans l’inadaptation de 
l’offre française à la demande européenne alors que la pression sur les salaires manufacturiers 
et les revenus agricoles excluait le relais d’une demande intérieure, par ailleurs en décalage 
avec la nature haut de gamme de la production manufacturière. L’objectif visé, faire de la 
France la première puissance commerciale et dépasser l’Angleterre et la Hollande, a donc 
échoué au prix, d’ailleurs, d’une guerre catastrophique et ruineuse avec la Hollande.  C’est l’échec même du colbertisme, et du mercantilisme, en général, qui  favorise la diffusion 
du  libéralisme  en  France  (et  ailleurs).  Tous  les  grands  traités  d’économie  politique,  à 
commencer par l’ « Esprit des Lois » de Montesquieu - qui associe la liberté du commerce 
aux  « mœurs  douces »-  se  référent  à  cet  échec,  comme  au  bilan  catastrophique  du 
mercantilisme espagnol et portugais. Hors les épisodes guerriers et, notamment, les guerres 
napoléoniennes, la France se ralliera assez facilement au libéralisme nuançant ainsi le cliché 
d’une France éternellement vouée au colbertisme : traités de libre-échange avec l’Angleterre 
de 1786 et de 1860, audience des apologues français du libre-échange du XIX° siècle (Bastiat, 
Chevalier).  
La « grande dépression de 1873-1896 marque en France, comme dans la plupart des pays 
continentaux  et aux Etats-Unis, un retour au protectionnisme  mais qui  ne peut s’analyser 
comme  un  simple  retour  au  colbertisme.  Il  s’agit  davantage  d’un  protectionnisme  pré-
keynésien fondé sur la défense du revenu intérieur et de la demande extérieure. Il s’appuie sur 
une politique de colonisation qui assure des marchés captifs à l’extérieur
11. Le renforcement 
du protectionnisme, notamment agricole -tarifs Méline de 1892- vise ainsi à sauvegarder le 
revenu agricole et donc la demande intérieure (Bairoch, 1994) dans un pays où 63% de la 
population est encore rurale (en 1891, Toutain [1963])
. Les tarifs Méline annoncent ainsi la 
future politique agricole commune. Un autre argument s’impose : si la libre concurrence est 
bénéfique, elle doit se réaliser sur des bases équitables
12 ; le libre-échange doit donc se limiter 
aux pays économiquement proches en termes de salaires et, plus généralement, d’accès aux 
ressources.  
Ces  deux  conceptions  –colbertistes  et  méliniennes-  qui  peuvent  se  rejoindre  sur  les 
instruments, s’écartent quant à leurs objectifs, ce qui signifie que les deux tendances peuvent 
coexister dans les réponses aux sondages et enquêtes. Alors que la politique colbertiste visait 
à taxer les exportations agricoles pour abaisser les prix intérieurs des biens consommés par les 
ouvriers,  comprimer  les  salaires  nominaux  et  accroître  la  compétitivité,  les  tarifs  Méline 
reposent sur une logique inverse : taxer les importations agricoles pour préserver le revenu 
rural quelles qu’en soient les conséquences industrielles (éventuellement en indemnisant les 
industries touchées par une hausse des droits de douane afin de  « niveler » la concurrence). Si 
le colbertisme s’inscrit dans le cadre d’une guerre économique avec des pays comparables et, 
à ce titre, rivaux, le protectionnisme mélinien se réalise à l’encontre de pays qui tirent un 
avantage compétitif de leur retard de développement. Transposé au débat français, la demande 
de protection à  l’encontre des  importations  japonaises dans  les années 1980-90 relevaient 
clairement du protectionnisme « colbertiste », alors que la PAC ou les inquiétudes exprimées 
à  l’égard  des  importations  vietnamiennes  ou  chinoises  relèvent  d’une  revendication 
« mélinienne ». 
Alors  que  le  colbertisme  fut  régulièrement  dénoncé  par  les  libéraux,  le  protectionnisme 
« mélinien »  est davantage perméable aux arguments des défenseurs du marché et de la libre 
concurrence. Il n’est pas contradictoire avec Montesquieu qui défendait déjà le commerce 
certes libre, mais entre pays partageant des valeurs communes. Cette variante explique que le 
Prix Nobel d’économie, Maurice Allais, un des 36 pères fondateurs de la société du Mont-
Pèlerin
13, ait milité, à partir des années 1990, en faveur d’un protectionnisme européen en 
imputant au libre-échange la responsabilité du chômage et du ralentissement de la croissance 
(Allais [1994], [1999], [2002], [2005], [2007]). Les avantages du libre-échange seraient moins 
imputables à une spécialisation fondée sur les avantages comparatifs, base doctrinale du libre-
échange entre pays « différents » (économiquement, socialement, etc.), qu’à l’effet stimulant 
de  la  concurrence ;  il  s’appliquerait  au  sein  d’Unions  qui  devraient  alors  se  protéger 
« raisonnablement »  de  l’extérieur  et,  notamment  des  pays  à  bas  salaires.  Allais,  qui  été largement  repris,  des  gaullistes  sociaux  (Ph.  Seguin)  à  l’extrême  droite,  défend  ainsi  la 
« préférence communautaire », le protectionnisme agricole ainsi que l’arrêt de l’immigration 
et le retour dans leur pays des clandestins. 
Le courant « mélinien » de la pensée protectionniste française prépare avec un demi-siècle 
d’avance, une intégration européenne entre pays comparables, aux conditions de concurrence 
nivelées qui doivent néanmoins faire bloc vis-à-vis du monde extérieur. A partir du traité de 
Rome  (1957)  la  politique  commerciale  devient  commune.  Si  l’existence  du  « Marché 
Commun » et la zone de libre-échange qu’il institue, est soumise à débat avec, notamment, 
l’opposition d’un Parti communiste encore puissant et influent et…les réticences du patronat, 
la question du protectionnisme se déplace progressivement du paysage français à l’horizon 
communautaire. La politique commerciale commune est, pour l’essentiel, soumise à la règle 
de la majorité qualifiée ce qui fait perdre à la France son autonomie en la matière. Le choc 
libre-échangiste de l’intégration européenne conduit alors à reformuler le protectionnisme au 
niveau européen. La mise en place de la politique agricole commune (PAC) puis du Marché 
unique  déplacent  les  clivages  traditionnels  sur  les  finalités  de  l’intégration  européenne  -
fédéralisme vs Europe des nations vs Europe des peuples, etc.- .  
La  France,  contrairement  au  Royaume-Uni  adhère  assez  massivement  à  l’option  d’une 
Europe, rempart et protectrice, en retrouvant ainsi son ambition rêvée d’influencer l’évolution 
du Monde quitte à l’élever maintenant au niveau européen. C’est sur le contenu même de la 
« maîtrise  de  la  mondialisation »  que  le  débat se  déplace  avec  le  sous-clivage  suivant : 
l’Europe doit-elle mettre son poids et son influence en balance pour modeler la mondialisation 
et en infléchir le cours ou doit-elle protéger ses « citoyens », le cas échéant par des mesures 
protectionnistes et une fermeture, au moins partielle, de ses marchés ? 
C’est ainsi, qu’à partir des années 1970, le débat porte moins sur un protectionnisme français, 
qui  impliquerait  d’ailleurs  la  fin  de  l’Union  européenne,  que  sur  une  « préférence 
communautaire »  qui  deviendra  de  plus  en  plus  souvent  et  plus  explicitement  un 
« protectionnisme européen ». 
La transposition politique des opinions publiques 
Un cliché en grande partie faux est que l’ « anti-mondialisme » serait l’apanage de la gauche 
et des syndicats, le Centre et la droite, du moins la droite modérée, se révélant plus libre-
échangiste et plus ouverte à la mondialisation. 
Pourtant,  même  dans  la  tradition  politique  anglo-saxonne,  le  protectionnisme  et  le 
nationalisme  économique  ont  longtemps  été  associés  aux  partis  conservateurs  (tories 
britanniques ou parti républicain aux Etats-Unis) et l’internationalisme et le libre-échange aux 
partis  progressistes  (libéraux  en  Angleterre,  parti  démocrate  aux  Etats-Unis).  En  effet, 
historiquement, des propriétaires terriens conservateurs anglais du début du XIX° siècle, aux 
Républicains du Président Lincoln (en opposition avec le Sud libre-échangiste) et au Président 
Hoover  (qui  refusa  son  veto  à  la  loi  protectionniste  Smoot-Hawley  de  1930),  les  partis 
conservateurs se sont fréquemment rangés du côté protectionniste contre les partis libéraux ou 
progressistes.  Il  faut  attendre  l’après  seconde  guerre  mondiale,  l’adhésion  des  partis 
« progressistes » à un keynésianisme tempéré et le retournement libéral (au sens français du 
terme)  des  années  1980,  pour  que  les  partis  conservateurs  anglo-saxons  se  rallient 
massivement  au  libre-échange  et  à  une  vision  « radieuse »  de  la  mondialisation  et,  qu’à 
l’inverse,  les courants  « libéraux » (au  sens anglo-saxons) se révèlent plus perméables  au 
protectionnisme. Cette évolution n’a pourtant pas toujours été unanime. Ainsi, aux élections présidentielles de 1992, le candidat conservateur dissident, Ross Perrot, obtient 18% des voix 
sur un programme très protectionniste marqué, notamment, par son opposition à l’ALENA. 
Si, aux Etats-Unis, le vote républicain au Congrès est aujourd’hui, davantage libre-échangiste 
que le vote des démocrates, ces derniers ont néanmoins défendu en 2007 (52% à la Chambre) 
la baisse des subventions au coton en s’opposant aux Républicains (29%) et les deux partis 
ont défendu des restrictions à la circulation des camions mexicains sur le territoire américain 
(www.freetrade.org/congress).  
Ce clivage droite  libérale  vs. Gauche protectionniste est ainsi  assez peu  marqué dans  les 
opinions publiques. Ainsi, d’après Eurobaromètre, dans les pays de l’Union européenne, la 
droite apparaît à peine moins réservée que la gauche  vis-à-vis des effets de la mondialisation 
sur l’emploi et les entreprises (Graphique 7). Le Centre partage les mêmes positions que la 
gauche. 
Graphique 8 - Réponses affirmatives (moyenne des pays de l’UE27) 
 
Source – Eurobaromètre 69 – 2 The Europeans and Globalisation, Commission européenne, novembre 2008 
(questions QA48a et QA47a) 
Même si le clivage droite-gauche ne doit pas être surestimé, la France présente le paradoxe et 
la spécificité d’un « anti-mondialisme » politiquement (sinon médiatiquement) mieux assumé 
par la droite que par la gauche. C’est autour d’une droite, plus ou moins dissidente, mais 
capable de capter une part importante des suffrages électoraux, que s’est structurée l’ « anti-
libre-échangisme ». L’« altermondialisme », connoté à gauche, n’a jamais été en mesure de 
transposer sa critique du libéralisme et de la mondialisation au niveau politique.  
Une spécificité française est, en effet, que la droite française est restée plus conservatrice que 
la plupart des autres droites. Elle n’a jamais adhéré massivement et durablement à l’Ecole 
autrichienne, à l’économie de l’offre
14 ou à la défense idéologique du libre-échange.  
Si l’altermondialisme est généralement associé à la gauche, les partis politiques français de 
droite, qu’elle soit libérale ou gaulliste (ou orléaniste et bonapartiste pour reprendre la célèbre 
distinction de René Rémond), se sont révélés perméables aux arguments du protectionnisme 
européen  avec  un  radicalisme  exprimé,  à  différentes  époques,  par  Jean-Marcel  Jeanneney 






La globalisation représente une menace pour l'emploi et les entreprises du 
pays
La globalisation accroît les inégalités socialesl’argument des industries naissantes, Philippe Séguin, Henri Guaino (aujourd’hui conseiller 
spécial de Nicolas Sarkozy), Philippe de Villiers issu de la droite libérale ou, à l’extrême 
droite,  Jean-Marie  Le  Pen.  Cette  défense  d’une  Europe  « protectrice »,  hostile  au  « libre-
échangisme »  s’est, en général, confondu avec  la  lutte contre le traité de Maastricht et la 
monnaie unique puis, contre  le traité de Constitution européenne et  le traité de Lisbonne 
accusés, notamment, d’accentuer une dérive vers l’ouverture « à tous les vents » des frontières 
européennes. Cette résistance à la mondialisation relève à la fois du colbertisme classique 
(désindustrialisation,  déclin,  soutiens  sectoriels,  guerre  économique)  et  des  inquiétudes 
méliniennes (concurrence des pays à bas salaires, défense de la France rurale). 
D’autres paradoxes traversent la gauche française partagée idéologiquement entre sa tradition 
internationaliste, qui la conduit à prôner l’ouverture des frontières, et d’autre part, le rejet du 
libéralisme  économique  dont  l’ouverture  des  frontières  est  une  des  composantes. 
Politiquement,  elle  se  doit  aussi  de  défendre  un  électorat  inquiet  des  effets  de  la 
mondialisation. L’issue est trouvée dans un discours ambigu qui contourne la question de la 
mondialisation en préférant s’attaquer aux méfaits du néo-libéralisme incarné, notamment, par 
les  organisations  internationales,  cibles  favorites  des  « altermondialistes »  et  de  la  gauche 
radicale. A quelques exceptions près, le discours colbertiste apparaît après des préoccupations 
plus « méliniennes » (défense du système social). Elle attribue moins les responsabilités du 
chômage, des délocalisations et de la stagnation du pouvoir d’achat à la mondialisation en tant 
que  telle,  qu’à  la  mise  en  œuvre  de  politiques  « néo-libérales »,  rarement  définies  avec 
précision. Son « internationalisme » préfère le plus souvent s’exprimer sur l’immigration et 
son  refus  d’une  « forteresse  Europe »  que  sur  l’ouverture  commerciale  trop  associée  au 
libéralisme et à la « mondialisation capitaliste ». La gauche modérée préfère rester sur une 
critique des effets qu’à la défense de mesures protectionnistes et opte, généralement pour la 
convergence des politiques sociales ou des mesures « indemnisatrices ». Autant il est aisé 
d’isoler un discours « anti libre-échangiste » et protectionniste dans certaines composantes de 
la droite, autant il est difficile de le repérer à gauche.  
Même si certains intellectuels plutôt classés à gauche, comme Jacques Sapir ou Emmanuel 
Todd  rejoignent    les  experts  et  intellectuels  de  droite  évoqués  précédemment  sur  la 
responsabilité du libre-échange dans le chômage et la dégradation de la part des salaires dans 
le PIB, d’autres, proches de l’altermondialisme fédéré par l’association ATTAC, contestent la 
pertinence d’une réaction protectionniste à la crise et proposent une réponse intra-européenne 
visant à reformuler le modèle social européen : convergence vers le haut des droits sociaux, 
assistance aux pays entrants, réglementation des revenus des dirigeants et du profit
15. D’une 
manière générale, cette gauche par ailleurs peu suspecte de « libre-échangisme » et plus ou 
moins inspirée par une lecture marxiste de l’histoire, s’inquiète de voir imputer le chômage, la 
stagnation du pouvoir d’achat, la croissance des inégalités, voire la crise économique, au bouc 
émissaire de la mondialisation commerciale, ce qui reviendrait à exonérer le capitalisme en 
général et le capitalisme financier en particulier. La position est particulièrement nette dans 
l’extrême gauche trotskyste ou le "front de gauche" (parti communistes + dissidents du parti 
socialiste ou de la gauche radicale) qui condamnent la « forteresse Europe »
16, en matière 
d’immigration. Lutte ouvrière est la plus explicite lorsqu’elle affirme, dans sa profession de 
foi  aux  élections  européennes  de  2009  que  « Le  protectionnisme  n’est  jamais  fait  pour 
protéger les intérêts des travailleurs d’un pays, mais toujours pour protéger les intérêts des 
capitalistes et des banquiers ». Dans sa profession de foi, le Parti socialiste préfère insister sur 
la  nécessité  d'une  relance  européenne,  une  Europe  solidaire  qui  doit  lutter  contre  les 
délocalisations  par  l'harmonisation  des  fiscalités.  Sa  volonté  de  défendre  une  "politique 
commerciale équilibrée avec le reste du monde" est la position la moins floue affichée dans sa 
profession de foi (voir annexe).  Les  résultats  des  élections  nationales  sont  un  indicateur  très  imparfait  de  l’évolution  des 
opinions sur la mondialisation car la question posée ne se limite pas à ce thème et, de plus, les 
grands partis sont eux-mêmes divisés. Comme nous l’avons vu, les réponses relatives aux 
effets de la mondialisation échappent aux clivages politiques traditionnels et le débat s’est 
largement déplacé de la politique nationale vers la politique européenne. Les élections au 
parlement européen sont d’autant plus pertinentes qu’elles font plus directement écho aux 
politiques européennes à l’égard du Monde. De plus, le mode de scrutin (listes à un tour) 
permet  une  meilleure  représentation  des  « dissidences »  notamment  « souverainistes »  à 
gauche (Chevènement, Mélenchon) ou à droite (de Villiers, Pasqua, Saint-Aignan, Le Pen, 
chasseurs). La table 1 ci-dessous retrace  l’évolution du  score des  listes "anti-libérales"  et 
"anti-capitalistes" (à gauche), et, des listes ouvertement favorables à une Europe protectrice et 
plus ou moins nettement protectionnistes à droite.  
Table 1 - Part des listes « protectrices » dans les suffrages exprimés aux Elections pour le 
parlement européen 
 
1979  1984  1989  1994  1999  2004  2009 
PCF+dissidents PS   20,5  11,2  8,1  9,4  6,8  5,9  6,1 
Extrême gauche  3,1  3,0  2,0  2,7  5,2  2,6  6,1 
Total gauche  23,6  14,2  10,2  12,1  12,0  8,4  12,1 
Extrême droite 
(FN, MNR)  1,3  11,0  11,7  10,5  9,0  10,3  6,3 
Droite 
souverainiste-
chasseurs        4,1  16,3  19,8  11,6  6,6 
Total droite  1,3  11,0  15,8  26,8  28,8  21,8  12,9 
Total  24,9  25,1  26,0  39,0  40,8  30,3  25,0 
Nota  :  dissidents  PS  (listes  Chevènement  ou  Front  gauche  avec  Mélenchon)  ;  droite  souverainistes  (listes 
Villiers, Pasqua, Saint-Aignan) 
D'après www.france-politique.fr 
Ce tableau montre une forte poussée des mouvements anti- « libre-échangistes », portée par 
une droite certes dissidente mais qui fait part égale avec la droite « officielle » en 1994 ; en 
1999, elle se paye même le luxe non seulement de devancer la droite et le centre (Bayrou) 
« officiels »,  mais  de  placer  la  liste  Pasqua/de  Villiers  devant  la  liste  Sarkozy/Madelin 
(13,05% des suffrages exprimés contre 12,82%). Simultanément, la gauche « anti-libérale » 
ou « anticapitaliste » ne parvient jamais à remonter l’effondrement du Parti communiste.  
Certes, aux dernières élections de juin 2009, la droite anti- « libre-échangiste » retrouve son 
niveau bas de 1984. Mais l’écroulement de la droite dissidente peut-être imputé à un discours 
du parti majoritaire (UMP) qui non seulement utilise la Présidence française du deuxième 
semestre 2008 pour flatter l'idée d'une influence reconquise sur le devenir européen et donc 
sur celui du Monde
17, expression de la résilience française, mais développe un argumentaire 
« souverainiste »  qui  souligne  les  limites  du  libéralisme,  de  la  mondialisation  et  de 
l'élargissement de l'Europe. Parmi les 6 engagements du parti majoritaire, le premier refuse 
l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne, les 4 suivants affirment : la défense de "la 
préférence communautaire contre la concurrence déloyale de certains pays", "une politique 
de lutte résolue contre l'immigration clandestine", la mise en place d'"une véritable politique 
industrielle  européenne",  la  volonté  de  "faire  de  l'Europe  un  modèle  de  régulation 
financière".  Le  sixième  et  dernier  engagement  concerne  "une  nouvelle  croissance verte"…Dans ce domaine, comme dans d’autres (sécurité, immigration,…) le déclin de la 
droite dissidente peut être imputé à l’appropriation d’une partie de son discours par le parti 
majoritaire. 
Conclusion 
L’article  visait à ouvrir  certaines pistes pour  mieux  caractériser et, le cas échéant,  mieux 
expliquer  une  certaine  « exception  française »  dans  l’attitude  de  l’opinion  à  l’égard  de  la 
mondialisation. Plusieurs conclusions peuvent être tirées. 
Dans  le  prolongement  des  études  menées,  notamment  aux  Etats-Unis,  et  fondées  sur 
l’économie politique de la demande de protection, les explications traditionnelles fondées sur 
les  intérêts  « égoïstes »  des  individus  apparaissent  peu  satisfaisantes,  tout  comme  des 
approches plus hétérodoxes qui font intervenir l’Etat comme l’« assureur » des risques liés à 
la mondialisation. 
Les éléments quantitatifs repris et commentés dans cet article, et qui devront être prolongés, 
ouvrent  la  piste  de  préférences  nationales  fortement  différenciées.  L’exception  française 
pourrait moins relever d’un refus de la mondialisation que d’une plus grande aversion au 
risque  et,  en  corollaire,  d’une  plus  grande  empathie  à  l’égard  des  « perdants »,  réels  ou 
potentiels,  de  la  mondialisation,  Français  mais  également  étrangers.  Cette  empathie  peut 
également  expliquer  une  attitude  relativement  moins  fermée  qu’ailleurs  à  l’égard  de 
l’immigration.  
Cette  aversion  pour  le  risque  explique  aussi  les  inquiétudes  françaises  sur  la  sécurité 
alimentaire,  source  de  conflits  commerciaux  (OGM,  bœuf  aux  hormones),  la  défense  du 
principe de précaution, les risques de « moins-disant » (race to the bottom) notamment en 
matière de droit du travail et de protection sociale et, de plus en plus, la volonté d’évaluer les 
effets de la mondialisation sur l’environnement. 
Sans  que  le  lien  de  causalité  puisse  être  établi  (les  opinions  orientent-elles  le  discours 
politique ou celui-ci oriente-t-il les opinions ?), la spécificité française se retrouve aussi dans 
la sphère politique et la forte résilience des partis conservateurs français qui n’acceptent les 
abandons  de  souveraineté  nationale  qu’en  échange  d’une  forme  de  « nationalisme 
économique » européen qui abriterait l’Union de « tous les vents de la mondialisation ». La 
gauche  française  n’est  pas  parvenue  à  associer  ses  valeurs  « internationalistes »  et 
« mondialistes », héritage plus (extrême-gauche) ou moins (PS) de la tradition marxiste, et un 
discours  critique  à  l’égard  du  libéralisme  et  du  capitalisme.  Les  mouvements  « alter-
mondialistes », incapables de trouver un prolongement politique à la critique (positive ?) de la 
mondialisation,  n’échappent  pas  à  cette  contradiction.  Si  les  courants  politiques  reflètent 
certes  les  sensibilités  des  électeurs,  ils  ne  pouvaient  non  plus,  par  leurs  ambigüités  et 
contradictions, convaincre les opinions des bienfaits de la mondialisation et du libre-échange.   Bibliographie 
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Extraits des professions de foi des listes candidates aux élections européennes du 7 juin 2009 
en Ile-de-France (listes ayant obtenu plus de 1% des voix). 
Nom de la 
liste 
Tête de liste  Suffrages 
exprimés 
(%) 
Extraits de la profession de foi 
UMP  Michel Barnier  27,88  "Nous nous engageons à défendre…la préférence communautaire 
contre  la  concurrence  déloyale  de  certains  pays",Nous  nous 
engageons  à  soutenir  en  Europe  une  politique  de  lutte  résolue 
contre l'immigration clandestine", " Nous nous engageons à faire de 
l'Europe un modèle de régulation financière". 
Parti 
socialiste 
Harlem Désir  16,48  " Une Europe solidaire, qui protège : en proposant l'harmonisation 
des  fiscalités  pour  les  entreprises  afin  de  lutter  contres  les 
délocalisations  et  en  défendant  une  politique  commerciale 
équilibrée avec le reste du monde". 
Europe 
Ecologie 
Daniel  Cohn 
Bendit 
16,28  "Pour un "boucler social européen"". 
MODEM  François 
Bayrou 
8,46  "Défendre  l'emploi  et  les  PME  européennes  en  obtenant 
progressivement  de  nos  partenaires  commerciaux  la  prise  en 
compte  et  le  respect  des  mêmes  impératifs  environnementaux  et 
sociaux";  "Donner  la  priorité  au  développement  des  pays 
pauvres en leur permettant de protéger leurs marchés agricoles et 
de valoriser leurs matières premières" 





6,48  "Une  stratégie  européenne  de  co-développement  rompant  avec 
l'Europe forteresse, les directives de chasses aux migrants, pour la 
régularisation des sans papiers" 
Front 
National 
Jean-Marie  Le 
Pen 
6,34  « Une  Europe  qui  lutte  contre  les  délocalisations  par  le 
rétablissement  de  frontières  économiques ;  l’instauration  et  le 
respect du principe de préférence nationale et communautaire 
NPA  Olivier 
Besancenot 
4,88  « Contre l’Europe forteresse qui expulse les milliers de personnes 
qui émigrent des pays pillés par les capitalistes à travers les accords 
de  libre-échange  et  les  décisions  de  l’Organisation  mondiale  du 
commerce ». 
Libertas  Philippe  de 
Villiers  et 
Frédéric Nihous 
(chasseurs) 
4,8  « Pour un protectionnisme européen. Instaurons des protections 
douanières européennes pour défendre nos emplois et nos PME 
en rééquilibrant les prix des produits fabriqués dans les pays à bas 
salaires  et  sans  protection  sociale ;  passer  du  libre-échange  au 
juste échange ». 




1,77  « Le libre échange déloyal tue nos emplois » ; « Mettons en œuvre 
un protectionnisme européen qui taxe les produits importés qui ne 






1,2  « Nous combattrons toutes les formes de protectionnisme qu’il soit 
pratiqué entre les pays de l’Union européenne ou aux frontières de 
celle-ci.  Le  protectionnisme  n’est  jamais  fait  pour  protéger  les 
intérêts des travailleurs d’un pays, mais toujours pour protéger les 
intérêts des capitalistes et des banquiers ». 
Sources : profession de foi des listes dans la région Ile-de-France (élections européennes de juin 2009)                                                  
1 www.worldpublicopinion.org. Center on Policy Attitudes et Center for International and Security  Studies, 
Université de Maryland. 
2 EUROBAROMETRE, FLASH EB N°151b «Mondialisation– 08/10/2003 -16/10/2003. 
3 http://www.harrisinteractive.com/news/FTHarrisPoll/HI_FinancialTimes_HarrisPoll_March_2009_19.pdf  
4 Voir Mayda, l’auteur explique cette différence par le fait que les travailleurs du secteur producteur de biens 
non échangeables ne se sentent pas menacés par le commerce alors qu’ils sont exposés à la concurrence des 
travailleurs immigrés. 
5 Le Brésil, par exemple, est ainsi passé d'une oligarchie dominée par les propriétaires terriens à une oligarchie 
élargie aux capitalistes industriels et financiers avant de devenir une démocratie de suffrage universel avec vote 
obligatoire. Simultanément, le Brésil historiquement très protectionniste s'est rallié à l'ouverture commerciale. 
6  Le  CNPF  est  ainsi  attaché  à  l'harmonisation  des  législations  fiscales  et  sociales.  En  1956  La  puissante 
Fédération des industries mécanique et transformatrice des métaux « tient pour inadmissible le projet de marché 
commun  tel  qu’il  est  sorti  des  travaux  des  experts,  et  attire  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  les 
insupportables  dangers  que,  non  corrigés,  ce  projet  ferait  courir  à  notre  pays ».  Certaines  fédérations 
s’inquiètent plus explicitement de la diminution des droits de douane (in Lefèvre-Dalbin [2007]). 
7  Institut  Montaigne,  « Mondialisation  :  réconcilier  la  France  avec  la  compétitivité »,  juin  2006, 
www.institutmontaigne.org/mondialisation-reconcilier-la-france--2438.html. 
8 Donnés disponibles sur www.icpsr.umich.edu/cocoon/ICPSR/STUDY/22324.xml. 
9 Réponse à la question suivante sur une échelle de 1 (profond désaccord) à 5 (profond accord): “Please tell me 
how much you agree or disagree with the following...The government should take responsibility for ensuring 
that everyone either has a job or is provided with adequate social welfare.” Cette variable est contrôlée par 
d’autres variables susceptible d’influencer la réponse (revenu, idéologie). 
10 On attribue à Colbert (1619-1683) l’initiative de la création  de plus de 400 manufactures dont les tapisseries 
des Gobelins, de Beauvais, d'Aubusson ; les porcelaines à Limoges ; les glaces et miroirs du faubourg Saint-
Antoine et de Saint-Gobain ; les draps à Abbeville et Sedan ; les soieries de Lyon, ….Ces manufactures sont 
protégées par des tarifs douaniers mis en place en 1664 et 1667 qui rendent prohibitives les importations des 
deux pays commerçants rivaux : l’Angleterre et la Hollande ce qui sera une des causes de la guerre avec ce 
dernier pays. Pour rivaliser avec les deux autres puissances commerciales, il crée notamment les Compagnie des 
Indes orientales et des Indes occidentales (1664), les Compagnies du Nord (1669) et du Sénégal (1673). 
11 C’est un des arguments de Jules Ferry dans son célèbre discours sur la colonisation de juillet 1885. La 
colonisation a  été  fortement  critiquée  par  les  libéraux  et libre-échangistes, notamment  par  Bastiat  (qui,  par 
ailleurs siégeait à gauche à la Chambre…). 
12 « Pouvez vous  comparer cette agriculture privilégiée à notre malheureuse agriculture, obligée de rajeunir 
incessamment, au prix de grands efforts et sacrifices considérables, un sol épuisé par des siècles de culture, 
écrasée par de lourds impôts et par la dure obligation du service militaire ? Pouvez-vous exiger qu’elle lutte, sans 
défense, contre les adversaires dont je viens de vous parler ? N’est-il pas juste d’exiger des produits agricoles 
étrangers la compensation de ces inégalités dont on ne saurait rendre nos agriculteurs responsables ? » Discours 
de Jules Méline devant la Chambre des députés [française], Journal Officiel, Débats Parlementaires, 1891, in 
Jacques Marseille (dir.), Le Monde, l’Europe, la France (1850-1945), Paris, Nathan, 2003. 
13 Société savante fondée en 1947 autour d’Hayek et qui réunit depuis 1947 les économistes ou intellectuels 
libéraux dont Friedman, Stigler, Becker, Popper, Coase, etc…. Maurice Allais n’a toutefois pas signé la charte 
considérée comme excessivement favorable à la défense du droit de propriété.  
14 Par exemple, la marginalisation puis la disparition du courant ultra-libéral incarné par Alain Madelin et le 
ralliement de Philippe de Villiers à une ligne souverainiste anti-libre-échangiste (avec le conservateur James 
Goldsmith lors des élections européennes de 1994). 
15 On trouvera les éléments du débat sur www.france.attac.org                                                                                                                                                    
16 Il est à noter que le terme de forteresse Europe (ou Europe " forteresse) est une expression souvent utilisée par 
les  libre-échangistes  notamment  anglais,  américains  ou  japonais  pour  s’inquiéter  d’une  Union  européenne 
intégrée par un marché unique et tentée par le protectionnisme vis-à-vis du reste du monde (ce qu'accrédite le 
concept de "préférence communautaire"), mais il est vrai que le terme s'applique ici aux restrictions aux flux de 
main d'œuvre et non aux flux de marchandises. Voir Bhagwati [1991]. 
17 "La présidence Française l'a prouvé. Nicolas SARKOZY a commencé à changer l'Europe" (profession de foi 
de l'UMP) 